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Résumé
Le terme « informatique verte » fait référence à un ensemble de mesures et pratiques, visant la préservation de l’environnement et à réduire l’empreinte écologique de l’usage des technologies de l’information et de la communication (TICs) au sein d’une organisation.
L’objectif de cette communication est de montrer en premier lieu l’impact environnemental des TICs, de présenter les normes, et les standards visant l’évaluation des divers aspects des opérations d'une organisation, ainsi que le cadre théorique relatif à l’instauration d’un système d’information durable, avec quelques recommandations, pour la mise en place d’un tel système au sein d’une organisation. Et de présenter dans un contexte national l’état des lieux des réglementations et des initiatives, visant la durabilité des systèmes d’information des entreprises et la réduction des émissions des gazes à effet de serre.
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1. Introduction
Avec la démocratisation de l’usage des TIC
s, on assiste à une demande de plus en plus importante en termes d’énergie et de ressources naturelles. Les TICs prouvent être également utilisées pour soutenir la cause environnementale, ce rapport a pour objectif de présenter les risques lie à l’usage de ces technologies et de formuler des recommandations à adopter dans le milieu des affaires. 
L’idée consiste à améliorer les pratiques en méthodes en vue de généraliser la dématérialisation comme outil efficace pour la réduction de l’usage du papier comme support d’information (archivage électronique, plateforme collaboratif….), amélioration des centres de données (Datacenter), usage des nuages informatiques (Cloud computing) et prise en compte de la cause environnementale lors du cycle de vie des logiciels et des biens informatiques.
Pour ce faire nous avons fait une recherche sur l’empreinte écologique des outils informatiques en se basant essentiellement sur le rapport GeSI
 SMARTer 2020 (GeSI, 2012).

Puis une étude sur la conception des systèmes d’information écoresponsables, en adoptant une approche holistique de ces systèmes, et une étude sur les normes et réglementations visant la réduction et l’évaluation des émissions des GES
. Pour formuler un ensemble de recommandations pour la réduction de l’empreinte écologique lié à l’usage et au traitement de l’information.
Et en dernier lieu une étude dans le contexte national, sur l’état des lieux de l’usage des TICs, et les règlementations adoptées pour assurer le compromis entre développement économique et la préservation de l’environnement, ainsi que les initiatives écoresponsables entrepris.
2. Empreinte écologique des technologies de l’information et de la communication 
À chaque niveau du cycle de vie d’un équipement informatique se manifestent des risques pour l’environnement, depuis sa fabrication, durant son utilisation, et à son élimination en fin de cycle.

La fabrication d’un ordinateur nécessite l’utilisation de l’énergie des matières premières, des produits chimiques et des ressources naturelles, et engendre des émissions des déchets nuisibles à l’environnement.
La facture énergétique due à l’utilisation des PCs , serveurs, des équipements de communication et des systèmes de climatisation est devenue de plus en plus importante avec la démocratisation de l’internet et des TICs.
Cette partie illustre l’empreinte écologique, et quelques indicateurs sur les tendances des émissions des équipements informatiques. Selon le rapport GeSI SMARTer 2020 (GeSI, 2012).
Le taux de croissance des émissions des GES des TICs en l’occurrence des dispositifs de l’utilisateur final
, des réseaux de télécommunication, et des centres de données, était de 6,1 pour cent par an entre 2002 et 2011, ce taux devrait se ralentir à 3,8 pour cent par an entre 2011-2020 (voir Figure1).
La diminution de la croissance des émissions des TICs, sera en raison de la réduction significative du taux de croissance des rejets engendrés par les dispositifs de l’utilisateur final, avec une variation du taux de croissance de 6,1% par an entre 2002 et 2011  vers 2,3 % par an entre 2011-2020.Etant responsable d’environ  60% des émissions totales des tics, la réduction s’explique par le changement des PCs par des PCs portables et des tablettes .
En 2011, l’empreinte totale de l’industrie des TICs s’élevait à 0,9 GtCO2e
 ou 1,9 % des émissions mondiales, malgré le gain en efficacité attendu cette empreinte devrait augmenter à 1,3 GtCO2e ou 2,3% des émissions mondiales d’ici 2020.
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Les émissions des trois catégories « les dispositifs l’utilisateur final, réseaux de télécommunication, et les centres de données » devrait augmenter. Cependant l’empreinte des centres de données devrait augmenter le plus rapidement avec une cadence de 7,1% par année, suivi par les réseaux à 4,6% et les dispositifs d’utilisateur final à 2,3%.

Source : (GeSI, 2012)
2.1. Les dispositifs de l’utilisateur final
En 2011 l’empreinte écologique des dispositifs de l’utilisateur final était la plus grande des trois catégories avec 0,55 GtCO2e,ou 59% des émissions totales des TICs,les PCs étaient responsables de la plus grande part avec 60% , les imprimantes de 18% et les périphériques 13%, en dernier lieu les smartphones avec environ 10% et 1% pour les tablettes (voir figure 2).

On estime que le taux de croissanse de l’empreinte des dispositifs de l’utilisateur final serait de  2.3 % par année pour atteindre 0.67GtCO2e ou 50%  en 2020,cependant ce taux est nettement inferieur à 6.1% par an entre 2002 et 2011 (voir figure 2). 

Figure 2: Emissions globales des dispositifs utilisateur final (GtCO2e)[image: image6.png]rimantes
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 Source : (GeSI, 2012)
2.2. Réseaux de télécommunications
les réseaux de télécommunications étaient résponsables de 0.20 GtCO2e ou 22% des émissions totales des TICs en 2011.Les reseaux filaires et sans fil partagaient la même proportion à savoir 0.10 GtCo2e (voir figure).avec un evolution de 5% pour les réseaux sans fil et 4% pour les réseaux filaires pour la période entre 2002 et 2020.
Figure 3: émissions globales les réseaux de télécommunications (GtCO2e)[image: image2.png]0.8
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Source : (GeSI, 2012)
2.3. Les centres de données
L'empreinte des centres de données est la plus petite des trois catégories en 2011. Les centres de données représentaient 0,16 GtCO2e ou 17 % des émissions totales des TICs.
 Les émissions de centres de données devraient augmenter plus rapidement. Avec un taux de croissance de 7,1 pour cent jusqu'en 2020 pour atteindre 0,29 GtCO2e en 2020. Une croissance significative de la demande pour le stockage de données, suite à la demande des utilisateurs finaux, sera le principal moteur de la croissance des émissions. 
Figure 4: Emissions globales des centres de données (GtCO2e)
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Source : (GeSI, 2012)
3. Technologies de l’information et de la communication écoresponsables
Les TICs participent à environ à 1.9% des émissions de GES globale, d’où un système d’information durable doit contribuer avec les autres secteurs d’économie pour une efficacité en terme de réduction de la consommation d’énergie et de la durabilité environnementale. 

Selon l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) les interactions entre les TICs et l’environnement naturel peuvent être décrites avec un cadre de trois niveaux d’analyse (OCDE, 2010) via (Gangadharan & Murugesan, 2012).

Impacts Directs (ou effets de premier ordre) : se réfèrent à des impacts positifs et négatifs en raison de l'existence physique de produits TICs (biens et services) et les processus connexes. Les sources des impacts environnementaux directs sont producteurs de TICs (fabrication, les entreprises de services, y compris la production des biens intermédiaires) les utilisateurs et les consommateurs finals des TICs.

Impacts d'Activation (de second ordre) : est le résultat d’application des TICs pour réduire les répercussions environnementales des activités économiques et sociales. Les TICs affectent la façon dont d'autres produits soient conçus, produits, consommés, utilisés et éliminés. Cela rend la production et la consommation plus efficaces des ressources. Cela inclus l'optimisation, la dématérialisation et la substitution, les consolidations, et l'intégration.

Impacts Systémiques (effets de troisième ordre) : impliquent des changements de comportement, et de processus.
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Source : (OCDE, 2010)
3.1. Normes, standards et réglementation
De nombreux essais ont été menés pour la mise en place des standards ayant comme objectif l’éco-efficacité, ici nous allons présenter un certain nombre des normes existantes.
3.1.1. Normes pour les processus métier et l’évaluation des émissions de GES
Plusieurs normes métiers ont été élaborées pour évaluer divers aspects des opérations d'une organisation. Coût Total de Possession (en anglais Total Cost of Ownership « TCO ») et coût du cycle de vie (CCV) (en anglais life cycle cost ou LCC) sont des méthodes utilisées dans l'évaluation des investissements en TI (Ellram, 1995)via (Jaco, Anwar, & Warnier, 2014). Analyse du Cycle de Vie (ACV) (en anglais Life Cycle Analysis « LCA ») est également, une méthode répandue standardisé souvent utilisé par les organisations (ISO, 2006) (Ambika & Amrik, 2004) via (Jaco, Anwar, & Warnier, 2014).
3.2. Approche holistique de Technologies de l’information durable
Un système d’information axé sur la durabilité doit prendre en considération quatre voies complémentaires (Murugesan, 2008) et (Gangadharan & Murugesan, 2012).

Utilisation vert : réduire la consommation d'énergie des ordinateurs et autres systèmes d'information et de les utiliser d'une manière écologiquement rationnelle.

Élimination vert : remettre en état et réutiliser les anciens ordinateurs et bien recycler les ordinateurs et autres indésirables équipements électroniques.

Conception écologique : conception éco énergétique et écologique des composants, des ordinateurs, des serveurs et des équipements de refroidissement.

Fabrication écologique : fabriquer des composants électroniques, des ordinateurs et autres systèmes associés avec un impact minimal ou pas sur l'environnement.

Normes et mesures vertes : ceux-ci sont nécessaires pour la promotion, et l'analyse comparative de la durabilité des initiatives, des produits, des services et des pratiques 

Stratégies et politiques d’informatique verte : Ces stratégies et politiques efficaces et réalisables ajoutent de la valeur à court et à long terme. Celles-ci sont alignées sur les stratégies et pratiques d’affaires, et sont des éléments clés de l'écologisation des technologies de l’information.


Source : (Murugesan, 2008) et (Gangadharan & Murugesan, 2012)
3.3. Solutions et pratiques écoresponsables
Les solutions Green IT sont synonyme d’une technologie de l’information et de la communication préservant l’environnement et les ressources et réalisant des économies, et donc d’une augmentation de l’efficience et d’une réduction des substances chimiques nocives, et d’un souci du recyclage et du retraitement des produits. 

L’informatique verte ne se borne pas aux produits et à leur cycle de vie, elle englobe aussi notre façon de les utiliser. Voici ci-après quelques démarches green IT. 

3.3.1. La virtualisation

La virtualisation est un ensemble de technologies permettant de faire fonctionner sur un seul serveur physique plusieurs machines virtuelles mettant en œuvre plusieurs systèmes d’exploitation et/ou plusieurs applications, indépendamment les uns des autres. Elle permet aux entreprises de réduire leur empreinte écologique.
La virtualisation est écologique à plusieurs niveaux :

· Elle permet de réduire les émissions de gaz à effet de serre,

· En réduisant le nombre de serveurs, elle diminue également les besoins en matière d'air conditionné ou de système de refroidissement des salles de serveurs,

· En minimisant l'achat de serveurs, l'entreprise minimise également l'injection de matériaux polluants dans l'environnement.

3.3.2. La dématérialisation

La dématérialisation correspond à toutes les techniques qui suppriment le papier au profit de l’électronique. Comme exemples les plus connus, nous pouvons citer la dématérialisation des courriers entrants, la dématérialisation des factures, la dématérialisation des flux monétaires (chèques…), la dématérialisation des procédures administratives (déclarations fiscales, télé-TVA, appels d’offres…). 
La dématérialisation présente plusieurs avantages, notamment la réduction des coûts et des temps de traitement, la sécurisation des flux, l’homogénéisation des processus documentaires, la réduction des déchets par exemple les déchets d'emballages, papier non recyclable et cartouches d'encre, la réduction de l’empreinte carbone des sociétés par la diminution des transports et du papier… 

La réduction totale, estimée, des émissions de CO2 liées à la dématérialisation à 500 mille tonnes (GeSI, 2008), en prenant en compte la dématérialisation des documents papier mais aussi celle des autres médias, de la visioconférence et du télétravail. La dématérialisation réduit la consommation d'énergie et les émissions de gaz à effet de serre qui y est associée. Elle représenterait un potentiel d'économie de 7800 millions de tonnes de CO2 en 2020 soit près de 30% des émissions totales de CO2 (CGEDD; CGTI;ARCEP;, 2008) et elle contribue ainsi aux efforts dans le processus de lutte contre le réchauffement climatique.

3.3.3. Système d’information (SI) écoresponsable

Les éléments techniques cités auparavant peuvent permettre d'atteindre de meilleurs résultats dans certains cas, mais ils ne constituent pas une solution suffisante. Il est aussi complémentaire d’inciter les directions des SI à sensibiliser les salariés sur l'impact de leurs gestes quotidiens, à les intégrer aux projets, notamment pour la définition des indicateurs de pilotage, l'allongement de la durée d'utilisation des postes de travail et la réduction des volumes d'impression et ne pas hésiter à s'appuyer sur les effets d'émulation entre les différents services de l'organisation. Il peut s'agir de prolonger la durée de vie du matériel existant, s'assurer que la configuration correspond aux besoins réels de l'utilisateur, spécialiser le matériel en fonction des besoins réels de l'organisation, sauter des versions de logiciel (notamment système d'exploitation), sans exclure les mises à jour de sécurité pour pouvoir utiliser le matériel plus longtemps. Il est aussi important de rechercher à économiser l'énergie, à favoriser la réutilisation en réaffectant le matériel ou ses composants aux collaborateurs pour leur usage personnel. Il devient donc impératif de traiter dans les meilleures conditions le matériel hors d'usage en s'assurant qu'il sera correctement dépollué et que l'organisation peut à tout moment obtenir tous les éléments garantissant la traçabilité du traitement. 

4. Informatique verte au Maroc
4.1. Evolution TICs au Maroc
Le marché du mobile a connu une forte croissance de ses abonnés entre 2000 et 2013, en passant de 2,52 millions à 42,4 millions (Ministère de l'économie et des finances, 2014).
Le parc total Internet a atteint près de 5,8 millions d’abonnés à fin 2013, réalisant une croissance annuelle moyenne de 47% sur la période 2005-2013, Les abonnés à l’Internet mobile 3G dominent le marché de l’internet avec une part de 85,5% du parc global à fin 2013 (Ministère de l'économie et des finances, 2014).

Le taux d’équipement des ménages en ordinateur et/ou tablette a enregistré une nouvelle augmentation en 2013 pour atteindre près de la moitié des ménages soit 47%, ce qui représente environ 3,2 millions de ménages. Il s’agit d’un taux d’équipement quatre fois plus élevé que celui observé 10 ans auparavant (11% en 2004), les tablettes représente 9% du parc d’ordinateurs (ANRT, 2014). 

4.2. Réglementations et cadre législative
Il n’existe pas de législation spécifique qui régit les aspects écologique des TICs, toutefois toute une panoplie de lois et de règlementations ont été ratifiées pour soutenir la cause environnementale, la loi 28-00 sur la gestion des déchets, la loi 10-95 sur l'eau, la loi 13-03 sur la pollution de l'air, la loi 12-03 sur des études d'impact environnemental et sur ​​le droit 11-03 sur la protection de l’environnement (Boujemi, 2010).

Aussi le Maroc a adopté un ensemble de conventions et accords internationaux spécifiques à la protection de l'environnement, à savoir le protocole de Kyoto en 2002, La Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) en 1995, et la convention de bale sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets dangereux (Boujemi, 2010).
4.3. Initiatives pour la gestion des déchets électroniques
Green Chip
, qui a pour vocation de promouvoir le développement durable au Maroc, est un projet innovant lancé en 2010 par l'association Al Jisr
 et parrainé par Maroc Numeric Cluster
. Ce projet consiste à collecter auprès des entreprises publiques et privées leur matériel informatique usagé qui sera soit révisé pour équiper des écoles publiques, soit recyclé dans le respect des normes environnementales en vigueur, tout en offrant à des jeunes déscolarisés une formation diplômante en maintenance informatique. Les déchets générés sont ensuite récupérés par MANAGEM
 pour leur recyclage. 

Green Chip vise alors à fournir aux écoles publiques un parc de 20 000 PC tout en recyclant 3400 tonnes de déchets électroniques. Cette initiative a formé 40 personnes par an qui sont vouées à la maintenance informatique et pour qui l'Etat marocain a attribué un diplôme d'agent en maintenance informatique. Le budget total alloué pour ce projet est de 16 millions de dirhams. 

En février 2014, l'association Al Jisr se lance un nouveau défi : le recyclage des téléphones portables. Cette activité complémentaire est tout aussi essentielle pour la protection de l'environnement, verra le jour grâce à l'implication des partenaires historiques du projet Green Chip auxquels s'ajoute un nouveau partenaire INWI qui s'engage à mettre en place un dispositif de récupération des téléphones dans ses agences dans les grandes villes du Maroc.

en 2010, Lydec a conduit un projet de refonte totale de ses deux sites, le site central et le site de secours, conformément aux principes de l’informatique verte. Ainsi, il a développé le 1er Green Datacenter au Maroc, qui respecte les normes internationales de la protection d’environnement.
Pour un objectif de « 0 » papier, la rationalisation des impressions est inscrite dans la démarche de développement durable de Lydec. Dans cet objectif, de nouvelles imprimantes multifonctions ont été déployées (impression noir et blanc, copie et scan) et connectées au réseau interne pour remplacer les imprimantes individuelles dans les bureaux. Imprimant en mode recto/verso par défaut, elles permettent aussi de responsabiliser chaque agent par un système d’imputation automatique des coûts d’impression (Lydec, 2010).
5. Conclusion
Les Technologies de l’Information et de la Communication peuvent participer d’une façon considérable à la réduction des émissions de GAS. En effet la modélisation holistique d’un système d’information axé sur la durabilité, constitue un noyau central pour l’alignement aux normes de qualité et valeurs guides environnementales.
Au Maroc la panoplie des lois et réglementations reste insuffisante pour soutenir la cause environnementale. 
Il est primordial que les entreprises et les organisations de la société civile, se sentent impliquées pour l’adoption des actions écoresponsable.

Bibliographie

Ambika, Z., & Amrik, S. S. (2004). Adoption and maintenance of environmental management systems: Critical success factors. Management of Environmental Quality: An International Journal, 15(4), 399-419.
ANRT. (2014). Enquête TIC auprès des Ménages et des Individus, 2013. l’Agence Nationale de Réglementation des Télécommunications.

Boujemi, H. (2010). ICTs and Environmental Sustainability. DiploFoundation. Récupéré sur http://www.diplomacy.edu

CGEDD; CGTI;ARCEP;. (2008). Rapport TIC et Développement Durable. MEEDDAT.

Ellram, L. M. (1995). Total cost of ownership: an analysis approach for purchasing. International Journal of Physical Distribution & Logistics Management, 25, 4 - 23.

Gangadharan, G. R., & Murugesan, S. (2012). Harnessing Green IT: Principles and Practices. 

GeSI. (2008). SMART 2020: Enabling the low carbon economy in the information age. Global e-Sustainability Initiative (GeSI). Retrieved from http://www.smart2020.org/_assets/files/02_Smart2020Report.pdf

GeSI. (2012). GeSI SMARTer 2020:The Role of ICT in Driving a Sustainable Future. Global e-Sustainability Initiative aisbl and The Boston Consulting Group, Inc.

ISO. (2006). ISO 14040:2006. Environmental management -- Life cycle assessment -- Principles and framework. (I. O. Standarisation, Éd.)

Jaco, A., Anwar, O., & Warnier, M. (2014). Green ICT & Energy From smart to wise strategies. Taylor & Francis Group, London, UK.

Lydec. (2010). Rapport d’activité. 

Ministère de l'économie et des finances. (2014). Déploiement de la téléphonie mobile de 4ème génération au Maroc : Opportunités et défis. 

Murugesan, S. (2008). Adopting a holistic approach to greening IT is our responsibility toward creating a more sustaining environment.

OCDE. (2010). Greener and Smarter ICTs, the Environment and Climate Change. 

Figure � SEQ Figure \* ARABIC �1�: Emissions de GES des TIC (GtCO2e)





Figure � SEQ Figure \* ARABIC �5�: les trois niveaux d’analyse d'informatique verte





Figure � SEQ Figure \* ARABIC �6� : Approche holistique d’un système d’information vert.








� TICs : Technologies de l’Information et de la Communication


� GeSI : Global e-Sustainability Initiative


� GES : Gazes à Effet de Serre


� Les dispositifs utilisateur final regroupent pc (ordinateur de bureau ou portable), écrans, tablettes, smartphones, téléphones portables, imprimantes, et périphériques (boitiers d’IPTV, modems, etc.)


� GtCO2e : Gigatonnes de CO2 équivalent


� http://www.aljisr.ma/nos-programmes/green-chip.html


� Association qui vise à contribuer à la sensibilisation et à la mobilisation des entreprises privées pour leur implication dans l’éducation à travers le parrainage d’établissements scolaires.


�Structure à gouvernance mixte Public/Privé regroupant plusieurs acteurs : Etat, Grandes entreprises, PME, opérateurs de l’enseignement et de la recherche et organismes d’aide et de financement avec pour objectif final de faire émerger des projets innovants et à forte valeur ajoutée


� Assistance technique et recyclage des déchets produits par l’atelier
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